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Résumé

L’adaptation stratégique de l’organisation a fait l’objet de nombreuses recherches en management stratégique et théorie des organisations, principalement au niveau inter-organisationnel avec les recherches menées par l’écologie des populations, la théorie de la dépendance des ressources ou encore l’approche co-évolutionniste. Cette recherche étudie les processus internes d’adaptation d’une organisation. Dans la lignée des travaux de March et Burgelman, ceux-ci sont appréhendés comme des processus complexes faisant appel à des logiques d’exploration et d’exploitation et à deux sous processus distincts, l’induit et l’autonome. L’adaptation est alors un processus social qui concerne tous les niveaux de l’organisation. 

Cette recherche à caractère exploratoire a pour objectif de mieux comprendre les mécanismes d’adaptation en mobilisant la théorie de l’acteur-réseau afin de tenir compte du caractère social de ces processus. Ces derniers sont alors analysés comme des traductions au sens de Callon (1986) et Latour (2006). Le concept central de réseau dans la traduction, conduit à analyser de manière symétrique l’influence et le rôle des acteurs (actants humains), et des règles (actants non humains) dans les processus de traduction. 

La recherche est fondée sur une étude de cas unique, l’évolution d’une association du secteur social et médico-social, l’ACSEA, créée au début des années 1950 et présentant les caractéristiques d’une organisation complexe. La méthodologie utilisée est qualitative et la collecte des données se fonde sur une interaction longue (deux années) avec le terrain (entretiens, observations directes, documents internes). Précisément, l’analyse du cas se focalise sur la mise en place du projet associatif de l’association (1997-2000) et l’évolution du règlement général de fonctionnement (depuis 1992).

Les résultats dégagés sont triples : tout d’abord cette recherche démontre le bien fondé de l’approche en termes de traduction des processus internes d’adaptation, que l’on s’intéresse aux processus de remontée ou de déploiement stratégiques. Elle met aussi en évidence que ces traductions sont différentes dans chacun de ces deux processus. Deuxièmement, elle précise le rôle privilégié d’un certain type d’actants non humain dans l’adaptation : les règles formelles. Celles-ci entretiennent des relations complexes avec les traductions à l’œuvre dans l’adaptation : elles sont, suivant les cas, les résultantes de ces traductions (par un mécanisme d’abstraction) ou leurs fondements (par un mécanisme de contextualisation). Enfin, troisièmement, l’adaptation stratégique d’une organisation est donc un processus social interne complexe mêlant traductions et régulations (c’est-à-dire dynamique des règles) : fondamentalement, l’adaptation d’une organisation est donc une dynamique de ses traductions, de ses règles et des relations régissant ces deux actants.

L’article se termine par une discussion s’appuyant sur la génération de trois propositions théoriques qui s’appuie à la fois sur les enseignements de ce cas et sur une revue de la littérature.

Mots-clés : adaptation stratégique, théorie de l’acteur-réseau, règles, organisations sociales

L’adaptation des organisations est un sujet de recherche majeur en management stratégique et en théorie des organisations. Elle a par exemple été étudiée au niveau inter-organisationnel, en se focalisant sur des populations d’organisation. Les recherches menées dans ce domaine sont loin d’être consensuelles. Pour certains, l’adaptation est un processus quasi nié ou très largement contraint par les forces environnementales (que l’on mobilise l’écologie des populations ou la théorie de dépendance des ressources). Pour d’autres, l’organisation et son environnement s’influencent mutuellement au sein d’une dynamique complexe : la co-évolution (Lewin et Volderba, 1999, McKelvey, 2002). 
Notre propos est différent. Nous nous focalisons sur le niveau organisationnel. Précisément, nous nous intéressons aux processus internes d’adaptation d’une organisation (Bouchiki, 1990). Cette recherche s’inscrit dans la lignée des travaux de Burgelman (1983a, 1991) et, dans une moindre mesure, ceux de March (1991) portant sur l’apprentissage. L’adaptation y est appréhendée comme un processus complexe faisant appel à des logiques d’exploration et d’exploitation et à deux sous processus distincts multi-niveaux, l’induit et l’autonome. Ce modèle met clairement en évidence le fait que l’adaptation est un processus social, qui concerne tous les niveaux de l’organisation et dans lequel la dialectique entre le centre et la périphérie est centrale. Loin de n’être que des simples courroies de transmission, les différents membres de l’organisation (quelles que soient leurs positions hiérarchiques et fonctions dans l’organisation) sont considérés comme des acteurs à part entière de ces processus qui les déforment, les tordent et plus généralement se les approprient. De manière plus radicale, ils peuvent même être à l’origine des processus d’adaptation par leurs initiatives stratégiques qui peuvent régénérer l’organisation.
L’objectif de cette recherche est de mieux comprendre ces mécanismes d’adaptation en mobilisant la théorie de l’acteur-réseau (désormais TAR) pour tenir compte du caractère social de ces processus. Ceux-ci, qu’ils soient autonomes (remontée stratégique) ou induits (déploiement stratégique) sont alors analysés comme des processus de traduction (Callon, 1986, Latour, 2006) indissociables des réseaux qui les mènent. Au delà, le choix de la TAR pour compléter le modèle de Burgelman conduit à étudier de manière symétrique l’influence et le rôle des acteurs (les actants humains) mais aussi des actants non humains dans ces traductions. En particulier, cet article explore l’influence, le rôle et l’évolution des règles de l’organisation dans ces processus. 

D’un point de vue méthodologique, ce projet de recherche est de type abductif dans la mesure où l’objectif est d’explorer une problématique d’un point de vue théorique et empirique afin d’en tirer des conjectures originales. L’exploration empirique se fonde sur une étude de cas exemplaire : celle d’une organisation leader dans le secteur social. Ce choix est intimement lié aux caractéristiques de cette organisation (jugée comme dotée de singulières capacités d’adaptation par plusieurs experts du secteur) et à celles du secteur (en pleine transformation depuis une dizaine d’années).

Cet article est organisé en quatre temps. Après avoir présenté le cadre conceptuel (partie 1), nous détaillons les choix méthodologiques de cette recherche et les caractéristiques du cas retenu (partie 2). La troisième partie de cet article analyse et interprète les données recueillies. Elle est complétée par une discussion théorique qui s’appuie sur la génération de propositions exploratoires issues conjointement de l’analyse théorique et de celle du terrain (partie 4).

1. Cadre conceptuel : modèle de Burgelman (1983) et sociologie de la traduction (Actor-Network Theory)
1.1. L’adaptation stratégique vue comme une affaire de projets
La mise au jour, l’articulation et plus généralement la compréhension globale des processus d’adaptation stratégique a donné lieu à une modélisation par Burgelman dès 1983. La stratégie émerge progressivement d’un processus d’apprentissage complexe s’appuyant sur deux boucles relatives aux comportements stratégiques induits et aux comportements stratégiques autonomes (Burgelman 1983a). La figure 1 illustre donc le déroulement simultané de deux processus stratégiques fondamentalement différents.

Figure 1 - Le processus stratégique dans la grande organisation
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Source : Burgelman (1983a)

Le premier, le comportement stratégique induit, découle des orientations données par la direction et des procédures administratives. Il constitue la partie stable du processus stratégique et correspond à la vision traditionnelle de la stratégie par la hiérarchie, à travers par exemple la planification stratégique, la vision ou l’intention stratégique. Dans cette représentation, le concept de stratégie se veut large : il inclut sa dimension rationnelle comme sa dimension non rationnelle (composée notamment des valeurs et idéologies, plus généralement de la culture de l’entreprise). Certains auteurs qualifient volontiers cet ensemble de projet global ou projet productif (de Montmorillon, 1986, Bréchet, 1997, Joffre et alii., 2006). Il pèse sur les comportements stratégiques des niveaux opérationnels (traduits en projets locaux) à travers le contexte structurel. Ce dernier est constitué des différents mécanismes administratifs et symboliques manipulables par la direction afin de modifier les intérêts perçus des acteurs stratégiques - et donc leurs comportements - au sein de l’organisation. Concrètement, ce contexte structurel comprend tous les éléments et mécanismes relatifs au processus de sélection interne des projets locaux liées au comportement stratégique induit : règles de fonctionnement, de sélection des projets, organisation générale d’une division « Affaires Nouvelles », définition des responsabilités de chacun, attitude de la direction à l’égard de l’échec.
La seconde boucle, dite du comportement stratégique autonome, spécifie le processus ascendant par lequel les initiatives des acteurs opérationnels, déviantes (c’est-à-dire en dehors du concept de stratégie tel qu’il est envisagé par la direction) peuvent malgré tout prendre forme. Pour ce faire, elles doivent être finalement acceptées par l’entreprise et intégrées dans sa stratégie. Elles résultent de la diversité des expériences menées sur le terrain par les différents acteurs et des actions de la part des responsables hiérarchiques pour que les expériences les plus probantes soient élevées au rang de stratégies officiellement soutenues par la direction. Le processus de détermination du contexte stratégique traduit ces efforts. Les comportements stratégiques autonomes, à travers les agissements des différents membres de l’entreprise, produisent un contexte stratégique signifiant, capable de modifier les mécanismes de sélection interne dans l’entreprise. Il devient alors fondamental, pour bouleverser les schémas établis, de favoriser la tolérance à l’ambiguïté et à l’incertitude en tant que moteur de la créativité
. 
Ce processus de fabrication stratégique doit donc être considéré comme une capacité d’adaptation à long terme de l’organisation. C’est alors un processus qui peut être défini comme une « écologie des initiatives stratégiques » (Burgelman, 1991, p. 240) fondée sur des projets autonomes et des projets induits. Le processus stratégique d’adaptation à long terme devient alors un processus complexe d’équilibration des flux des initiatives induites et autonomes afin de contrebalancer les influences des directions successives de la firme qui recherchent le plus souvent l’exploitation au dépend de la régénération (Burgelman, 2002). L’adaptation à long terme de l’organisation peut donc être assimilée à une dynamique de projets qui concerne deux niveaux (Joffre et alii., 2006, p. 190) : le global et le local. Cette interaction global/local se fonde donc sur deux processus :
- le déploiement stratégique, processus « top-down », qui concerne la partie stable du projet global de l’organisation (son projet productif) et sa stratégie d’exploitation (au sens de March, 1991) ;
 - la « remontée stratégique », processus « bottom-up », qui renvoie davantage à la stratégie d’exploration (March, ibid) et à la régénération de l’organisation.
Ces processus ont déjà été analysés comme un apprentissage (Burgelman, 1988), un processus évolutionniste et écologique (Burgelman, 1991) ou encore un processus stratégique (Aurégan et alii., 2007). Sans renier l’intérêt de ces approches, notre ambition est différente tout en étant sans doute complémentaire. Il s’agit de considérer que ces dynamiques relèvent d’un processus social, plus précisément d’une chaîne de traductions (au sens de la TAR), c’est-à-dire d’échanges, de négociations, de compromis au sein de réseaux de manière à les rendre intelligibles et acceptables par les membres de l’organisation.
1.2. La traduction au cœur des processus stratégiques 

La TAR
  ne peut être considérée comme une théorie au sens classique du terme parce que sa construction à la fois très progressive et très ouverte débouche actuellement sur un corps de construits théoriques parfois précis, d’autres fois flous, un ensemble de parti-pris épistémologiques et interprétatifs qui sont parfois en contradiction ou encore des éléments assez disparates considérés comme une méthode d’analyse des organisations. Comme le notent avec justesse Bréchet et Desreumaux (2008) dans un article de synthèse au titre évocateur
, « prendre appui sur l’ANT n’est pas chose aisée car son positionnement et ses contenus n’en sont nullement établis avec les précisions habituelles du champ scientifique » (ibid., p.2).
Au sein de cet ensemble, le concept de traduction s’impose vite comme central, grâce notamment à l’article de Callon (1986) sur la baie de St Brieux qui « lance » véritablement la sociologie de la traduction. Cette dernière peut être définie comme un processus de création de liens entre différents membres d’un réseau permettant de rendre intelligible un énoncé qui se stabilise ensuite et peut être diffusé à l’extérieur de ce réseau. Il est fondé sur des compromis, des redéfinitions, des reformulations effectuées par des traducteurs, des intermédiaires qui ne se contentent pas de transporter un contenu tel quel mais qui le modifient, le « traduisent » jusqu’au moment où cet énoncé devient irréversible. Il peut alors être diffusé par des porte-paroles qui vont chercher à l’imposer dans de nouveaux réseaux, initiant ainsi de nouveaux processus de traductions.

Généralement, ce processus de traduction est présenté comme fondé sur quatre moments :

 - la problématisation qui permet aux traducteurs de mettre au jour un enjeu pour les acteurs concernés par la résolution du problème étudié.

- l’intéressement, étape dans laquelle les traducteurs précisent les intérêts et attentes d’acteurs clés afin qu’ils supportent le projet en cours.

- l’enrôlement, moment pendant lequel ces acteurs clés deviennent des défenseurs effectifs du projet, ses porte-paroles, et cherchent à développer le réseau de défenseurs en construisant notamment des alliances.

- enfin, la mobilisation qui permet l’extension effective du réseau, qui dépasse ses frontières initiales de la problématisation.
La formation de la stratégie présentée comme un processus (cf. figure 1) nécessite de considérer qu’elle est aussi une construction collective impliquant les différents acteurs de l’organisation, en particulier les cadres dirigeants mais aussi les cadres intermédiaires et/ou opérationnels et les acteurs locaux
. Ces traductions sont inséparables du deuxième concept lui aussi central de la TAR : le réseau.
1.3. Les règles au cœur des réseaux traducteurs
Le concept de réseau tient une place particulière dans la sociologie de la traduction. On pourrait même ajouter que cette place est paradoxale dans la mesure où :

- si le concept a donné son nom à cette théorie, il en est parfois le grand absent tant il est évanescent  et flou ;

- il est très évolutif puisque les travaux successifs qui alimentent la TAR depuis une vingtaine d’années en donnent des définitions assez différentes. D’abord méta-organisation, le réseau est aujourd’hui davantage considéré par Latour (2006) comme un artefact conceptuel (et non une chose) construit par les chercheurs et ses membres, « un outil qui aide à décrire quelque chose, et non ce qui est décrit » (ibid., p.191).  
Pour sortir de cette ambiguïté, il faut attaquer le problème en se focalisant non sur le réseau lui-même mais sur ses composants : les actants. L’originalité de la TAR apparaît alors clairement lorsqu’elle définit ce concept comme étant « celui qui accomplit ou subit un acte » et donc en reconnaissant par la même une importance égale aux êtres humains, aux autres êtres et aux objets dans la constitution de ces réseaux
. Les actants non humains ne sont donc pas de simples supports de l’action humaine mais deviennent dotés d’autonomie et capables d’influencer les processus étudiés. Selon la TAR, la stratégie peut être définie comme un artefact conceptuel constitué et rendu irréversible par le réseau d’actants – humains et non humains - qui le supportent. Si l’on reprend les termes mêmes de Denis et al. (2004, p. 9), « c’est ainsi qu’un stratège (ou un « traducteur ») qui voit le monde à partir de la perspective de l’acteur-réseau reconnaîtra le besoin de penser simultanément en termes à la fois de stratégies et de réseaux de support dans lesquels il ou elle peut s’engager. Il ou elle sera amenée à considérer les différentes significations que les diverses orientations stratégiques peuvent avoir pour les autres et comment ces significations peuvent être reconstruites soit discursivement ou pratiquement pour les rendre plus attrayantes. Il ou elle sera aussi plus sensible à la dynamique et à la nature changeante du consensus stratégique aussi bien qu’à l’importance des investissements irréversibles nécessitant la solidification autant des réseaux que des orientations stratégiques ».
Les actants deviennent des traducteurs et enrôlent de nouveaux actants dans des réseaux qui supportent alors la stratégie proposée (Denis et al., 2007). Parmi les actants non humains, nous nous intéressons tout particulièrement à l’influence des règles formelles sur le processus de traduction. En nous inspirant très largement de Romelaer (1998, p. 72), nous définissons une règle formelle comme une régularité de comportement qui est invoquée comme norme formalisée, c’est à dire exprimée sous forme d’énoncés. Dans ce cadre, ces règles sont des dispositifs appropriés, certains estimant même que la stratégie est avant tout une pratique fondée sur le respect de règles simples (Ansoff, 1965, Eisenhardt et Sull, 2001). Elles permettent en effet de traduire la stratégie globale de l’organisation en un ensemble de principes qui vont guider l’action. Eisenhardt et Sull (2001) distinguent cinq types de règles en management stratégique. Elles facilitent la génération, la sélection et le déroulement/pilotage des projets qui, schématiquement, peuvent être considérées comme les trois étapes du processus stratégique (Tableau 1).

Tableau 1 – Nature des règles et étapes du processus stratégique des projets

	Etape stratégique
	Type de règle concernée
	Objectif de la règle concernée

	Génération des projets
	Les règles frontières
Les règles temporelles
	Préciser aux managers les opportunités sur lesquelles ils pourront porter leur attention et celles qui doivent rester en dehors de leurs préoccupations.
Synchroniser les managers avec le rythme d’apparition des opportunités acceptées.

	Sélection des projets
	Les règles de priorité
Les règles temporelles


	Aider les managers à hiérarchiser les opportunités acceptées
Cf définition de la cellule ci-dessus 

	Déroulement/pilotage des projets
	Les règles du « comment »
Les règles de sortie
	Préciser les caractéristiques clés à partir desquelles un processus est développé (Qu’est-ce qui fait que ce processus est unique ?)
Aider les managers à décider quand abandonner une activité devenue caduque.


Source : adapté de Eisenhardt et Sull (2001) et Joffre et alii. (2006)
Dans leur synthèse, Joffre et alii. (2006) associent l’utilisation des règles à au moins deux mérites : l’accélération et la décentralisation des processus de décision. Elles ont aussi été analysées comme des dispositifs structurants malléables au sens où les acteurs peuvent les respecter tout en conservant des marges de manœuvre (Crozier et Friedberg, 1977) ou encore de la liberté pour improviser (Weick, 1998). Au delà, les règles sont aussi dynamiques dans la mesure où elles sont l’objet de négociations et d’évolution (déformation, correction, disparition pure et simple, remplacement) comme l’a démontré Reynaud (1997)
. 
Au final, le cadre conceptuel ainsi proposé peut être qualifié de pré-modèle dans la mesure où il rapproche la TAR et l’approche projet de la stratégie (à travers tout particulièrement les recherches de Burgelman) en considérant que la formation de la stratégie peut être analysée comme un processus complexe de traduction. Nous rejoignons et poursuivons donc l’intuition originale de Bréchet et Desreumaux (2008) qui démontrent que la TAR n’a de sens réel en management stratégique (en particulier dans l’action collective) que si elle intègre les projets des acteurs dans son effort de théorisation.
2. Dispositif méthodologique et présentation du cas

Notre recherche a pour objectif (1) de décrire et comprendre les processus de traduction à l’œuvre dans l’adaptation stratégique (définie comme l’ensemble des réponses de l’organisation aux mutations de son environnement pendant une période de temps donnée) et (2) de préciser le rôle et l’évolution des règles dans ce processus. Selon Langley (1997, p.39), « l’étude de processus stratégiques complexes comme l’innovation, la formation de la stratégie, l’apprentissage organisationnel, le changement stratégique exige le plus souvent la collecte de données qualitatives ». Il est donc assez logique de choisir une approche qualitative pour répondre aux objectifs de notre recherche. Précisément, notre démarche est fondée sur un cas unique (2.1.), une grande association du secteur social et médico-social. Le recueil des données s’est appuyé sur une triangulation des données (2.2.) qui se fonde sur une interaction longue avec le terrain. Enfin, l’analyse des données (2.3.) se décompose en deux étapes : tout d’abord la construction d’une histoire organisée et chronologique des évènements qui a permis de pré-analyser l’adaptation de l’organisation sur la période étudiée, ensuite une analyse plus classique fondée sur un codage thématique et la construction d’outils de synthèse (matrices de Miles et Huberman)  
2.1. Une étude de cas unique
Pour Yin, le choix de l’étude de cas est justifié lorsqu’« une question de type « comment » ou « pourquoi » se pose sur un ensemble d’événements contemporains sur lesquels le chercheur a peu ou aucun contrôle » (Yin, 2003). Le cas choisi est celui d’une association du champ de l’action sociale et médico-sociale - l’ACSEA - dotée d’une histoire déjà longue de 70 ans. Après de nombreuses années d’une évolution « lente », on assiste depuis une dizaine d’années à une remise en question du modèle traditionnel de gestion des associations d’action sociale. Elles doivent, pour survivre, être capables de s’adapter à toute une série de changements profonds dans ce secteur. Désormais, les associations sont totalement « imbriquées » dans leur environnement. Ce changement est intimement lié à la loi du 2 janvier 2002, dite de refondation sociale, qui définit des missions d’intérêt général autour de grands principes qui conduisent à des logiques complexes. Ainsi, les associations sont soumises : 

- d’une part à des changements liés à l’évolution des besoins publics. La demande sociale est identifiée par les usagers, ceux-ci souhaitant de plus évaluer la qualité des prestations proposées.
- d’autre part à des changements liés à l’évolution de la commande publique dans un système en tension composé des pouvoirs publics (qui donnent les autorisations de fonctionner) et des associations (qui souhaitent rester autonomes).
 « Aujourd’hui, la tendance est à l’instauration de critères de performance économique et la mise en place d’outils permettant de comparer l’efficience des structures. L’autonomie de décision des associations est donc parfois difficile à maintenir. » (Entretien expert secteur)

L’ACSEA est une association loi de 1901 qui intervient dans le domaine de l’action sociale et médico-sociale. Elle est gérée de manière duale par un Conseil d’Administration qui assure sa représentation démocratique et une direction générale qui dirige ses établissements et services. La direction générale se compose d’un DG, d’un DG adjoint, d’un directeur administratif et financier ainsi que différentes fonctions support (informatique, évaluation interne et communication, comptabilité et RH), l’ensemble représentant environ 20 personnes. Chaque mois, la direction générale se réunit avec les directeurs d’établissements au sein d’un conseil de direction. Son organisation et son fonctionnement sont fixés par les statuts, la charte associative, le règlement général de fonctionnement et le projet associatif.

L’ACSEA est devenue un acteur incontournable du secteur au niveau du département. C’est ainsi, tous secteurs confondus, le 5ème employeur du département. Aujourd’hui elle compte plus de 1000 salariés répartis dans 22 établissements et services situés sur l’ensemble du département du Calvados. Il faut ici préciser qu’il existe une grande hétérogénéité dans les établissements concernés. Cette diversité est liée à la fois à leur activité  (ils interviennent à la fois dans trois champs d’intervention, « Jeunesse en danger », « Handicap et soins » et « Difficultés et inadaptation sociale ») et à leur taille (de 30 salariés pour le plus petit établissement à près de 200 salariés pour le plus grand). Chacun d’entre eux est dirigé par délégation du Directeur Général, par un directeur, qui a sous sa direction des chefs de service, eux-mêmes responsables d’une équipe de terrain (le plus souvent des éducateurs). 
D’un point de vue historique, cette association s’est structurée pas à pas en se dotant notamment d’un règlement général de fonctionnement en 1992 puis en affirmant son unité associative par l’écriture d’un projet associatif (ACSEA 2000) en 1997-2000. L’encadré 1 suivant précise les différentes étapes de l’histoire de cette association.
Encadré 1 - L’histoire de l’ACSEA

La « société calvadosienne de protection de l’enfance » a vu le jour en 1932. Elle est créée à l’initiative de quelques bénévoles, dans un esprit d’entraide, qui souhaitent trouver des solutions à l’exclusion de personnes rejetées par la société et mises à l’écart par les pouvoirs publics. Le véritable essor de l’association commence en 1949, date à laquelle le directeur « historique » de l’association H Kegler crée le 1er établissement, le Centre d’Observation de Champ Goubert. C’est un établissement prenant en charge provisoirement les enfants en danger ou délinquants. En 1959, la Société Calvadosienne de Protection de l’Enfance devient l’« Association Calvadosienne pour la sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence » (ACSEA - Association de sauvegarde). 

Dans les années 60 et 70, l’ACSEA connaît un fort développement, puisque la plupart de ses établissements sont créés à cette époque : c’est le temps des « baronnies ». La dynamique était dans les établissements - avec chacun sa conception sur « la manière de faire » - et il n’existait pas de vie associative en dehors de la vie dans chaque établissement à tel point que chacun avait l’impression de posséder le fonctionnement le plus performant. Les directeurs, appelés à l’ACSEA les barons, souvent d’ailleurs fondateurs de leur établissement, exercent une grande influence dans leurs établissements. Ce sont des personnalités charismatiques qui ont la main sur l’ensemble des décisions prises. A une époque caractérisée par des établissements fonctionnant en milieu fermé et avec l’augmentation progressive du nombre d’établissements, l’ACSEA était donc une association morcelée, sans véritable sens commun sinon celui de l’aide à l’Autre en difficulté.

L’ACSEA a, à mesure des créations d’établissements, pris de l’importance. L’organisation est alors entrée dans une phase de structuration associative. Dans les années 80, les 1ères lois de décentralisation viennent bouleverser l’équilibre dans lequel elle se trouve. La gestion du secteur sanitaire et social revient aux collectivités locales et territoriales qui souhaitent scinder l’association en plusieurs parties pour en faciliter la gestion. Cette menace extérieure d’éclatement devient une opportunité pour l’ACSEA qui répond en se « structurant » et en constituant un conseil d’administration qui devient réellement un acteur majeur de la gouvernance de l’association. L’ACSEA, par la voix de ses dirigeants va s’opposer à ce projet et réussir à conserver son unité associative. En même temps, cette bataille où elle est remise en cause a permis d’initier une dynamique associative qui marque le début de la fin des baronnies. L’ACSEA entre ainsi dans une nouvelle logique dans laquelle elle va tout d’abord chercher à se structurer par la mise en place d’un « règlement général de fonctionnement » (février 1992). Il va poser les bases d’une gouvernance associative en définissant le rôle et les missions de la direction générale, du conseil de direction et des directeurs d’établissement. Il fixe également les règles en matière de recrutement et les dispositions en matière de pouvoir disciplinaire. Le règlement général de fonctionnement a fait l’objet depuis de deux mises à jour. La première date de 2001 et permet d’inclure les délégations au niveau des cadres intermédiaires (chefs de service) et de préciser leurs rôles et fonctions. La seconde, en date de 2007 réactualise le règlement général de fonctionnement au regard de l’orientation prise par l’ACSEA de fonctionner sur des enveloppes budgétaires mutualisées par champ d’intervention (regroupant plusieurs établissements). Le règlement général de fonctionnement évolue donc en fonction des évolutions de l’association.  Ce règlement général de fonctionnement, en définissant clairement la répartition des pouvoirs et les délégations dans l’association a ouvert la voie à la réflexion sur un projet partagé.

Le projet associatif ACSEA 2000, adopté en mai 2000 après trois années de réflexion, a contribué à confirmer la logique de gouvernance associative dans laquelle se trouvent les établissements. « Réaffirmer ses valeurs et ses finalités, fixer ses orientations pour les années à venir, tel est le grand chantier dans lequel l’ACSEA s’est engagée »
. La réflexion menée en 4 étapes (repérage des innovations locales, réflexion stratégique, réflexion prospective et écriture) se voulait participative « le conseil d’administration, le conseil de direction, l’ensemble des cadres et des membres des équipes médico-psy, les porteurs de projets, ont participé à différentes étapes de la réflexion auxquelles des personnes extérieures ont été invitées à apporter leur contribution »
. Au delà du projet ACSEA 2000 qui affirme ou réaffirme un certain nombre de valeurs, la mise en place du projet ACSEA 2000 a suscité l’implication des acteurs par des groupes de travail. Un ensemble de valeurs associatives diffuses, indicibles semblaient exister. Pourtant c’est le travail d’écriture qui a aidé au renforcement de cette dimension associative recherchée, d’une part en formalisant les valeurs et les missions et, d’autre part, par l’effort collectif de « mise en mots » du projet associatif. La formalisation du projet associatif a aussi contribué à homogénéiser les pratiques au sein de chaque établissement sans toutefois nier l’histoire et les spécificités propres de chacun d’entre eux. Le projet associatif ACSEA 2000 a ensuite donné lieu à une déclinaison dans ses deux grands champs d’intervention (plan d’orientation associatif), et dans chaque établissement, les projets d’établissement. 

De manière plus globale, la loi du 2 janvier 2002, en réformant la loi fondatrice du secteur social et médico-social du 30 juin 1975, redéfinit les grands principes du secteur et des missions d’intérêt général autour de trois grands principes
 : « la prégnance du droit des usagers », « la régulation par la commande publique »  (établissements régulièrement soumis à autorisations de fonctionnement « en fonction de procédures d’évaluation et d’auto-évaluation ») et « la mise en concurrence » à laquelle ce secteur devra se préparer. A partir des années 2000, cette loi entraîne un ensemble de mutations à un rythme soutenu. Sa mise en application a nécessité le développement de nombreux outils (évaluation, livret d’accueil…), réfléchis en groupes de travail transversaux au niveau de l’ACSEA, et ensuite adaptés au niveau de chaque établissement.  Dans les années 2000, le principal changement dans la logique de fonctionnement associatif est venu de la mise en place de projets transversaux impliquant plusieurs établissements de l’ACSEA comme la gestion budgétaire mutualisée (sur 5ans au niveau de 5 établissements du champ « handicap »).

En 2008, l’ACSEA est entré dans un nouveau processus avec le lancement des travaux concernant l’actualisation du projet associatif, ACSEA 2010, qui ont commencé, notamment ceux concernant l’analyse prospective.

Ce cas doit être considéré comme un cas exemplaire (David, 2004), qui se rapproche du cas extrême ou unique (Yin, 2003), dans la mesure où la capacité d’adaptation des organisations sociales a été très peu étudiée jusqu’à présent en Sciences de Gestion. Il s’agit ici de comprendre une situation spécifique (et revendiquée comme telle) afin d’enrichir la connaissance scientifique. Au delà, ce cas présente cinq particularités précises justifiant son choix :

- 1. L’ACSEA est une organisation qui existe depuis plus de soixante-dix ans. Son histoire déjà longue permet de pré-supposer une certaine capacité d’adaptation, y compris à des moments au cours de son histoire où l’environnement lui était pourtant hostile (voir l’encadré 1 ci-dessus).

- 2. De l’avis même des experts du secteur interrogés, cette organisation est dotée de capacités d’adaptation qu’ils jugent remarquables. 
« Face aux fortes mutations que connaît le secteur, l’ACSEA semble très réactive, en ce sens qu’elle fait parfois figure de pionnière dans son secteur. Cela s’illustre parfaitement en regardant la manière dont se sont mis en place des  « outils de gestion ». En dehors de ceux imposés à l’ensemble des associations par la loi du 2 janvier 2002 (faire un projet d’établissement ou un livret d’accueil),  l’ACSEA se montre réactive et est prête finalement plus rapidement que d’autres associations du même secteur à intégrer des outils provenant d’autres secteurs, comme la GPEC, ou la mutualisation des budgets ». (Entretien expert secteur).
- 3. En allant toujours dans le même sens, l’ACSEA est aussi considérée comme une « lead organisation »
 c’est-à-dire une organisation pionnière qui est souvent la première à adopter telle ou telle pratique nouvelle ou prestation inédite. Par exemple, elle est la première à avoir adopté au niveau national un certain nombre de pratiques innovantes (voir verbatim ci-dessus).  

- 4. Cette organisation peut être qualifiée de complexe (Denis et al., 2002 et 2007) dans la mesure où ses objectifs sont multiples (coexistence des objectifs de chaque établissement avec ceux de l’association mère), les lieux de pouvoir diffus (direction générale et pouvoir associatif versus pouvoir interne de chaque établissement) et les processus de travail fondés sur des connaissances spécifiques (expertise très particulière des éducateurs sur le terrain). Or, il est aujourd’hui largement admis que ces organisations éprouvent des difficultés à changer et à s’adapter (Denis et al., ibid, Cooper et al., 1996). Or, malgré cela, nous avons déjà précisé que l’ACSEA est considérée comme une organisation disposant de fortes capacités d’adaptation. Son cas s’avère donc très intéressant à étudier car potentiellement source « d’inventions conceptuelles » (David, 2004, p. 11)
.    

- 5. Enfin, il représentait une « opportunité méthodique » (Girin, 1989) dans la mesure où des liens importants existent entre l’ACSEA et notre institution de rattachement (formation de cadres de l’association par l’institution, participation et animation à des séminaires de direction de l’association…). 
Par ailleurs, l’ACSEA avait déjà fait l’objet d’un travail de recherche préalable par l’un des auteurs. Nous souhaitons souligner sur ce point qu’une recherche sur ce terrain en particulier a été favorisée par un petit groupe d’acteurs de cette organisation, qui s’interrogeait sur leurs pratiques dans leur organisation. L’accès à ce terrain nous a donc été facilité par ce groupe, que l’on pourrait qualifier de « parrain » (Baumard et al., 1999), dans la mesure où nous avons eu la possibilité à partir de là, de rencontrer la Direction Générale et de nombreux autres acteurs. 
Ainsi, la possibilité de pouvoir disposer d’une quantité importante d’informations parfois difficiles d’accès pour les chercheurs, plus généralement la bonne volonté dont fait preuve ce terrain à notre égard, a largement influencé notre choix de terrain.  

Globalement, nous avons cherché à identifier, sur un temps long, des moments clés d’adaptation stratégique. Ils ont ensuite été analysés comme des processus de traduction. Précisément, les objectifs de cette recherche sont (1) de démontrer que les mécanismes en jeu sont bien des traductions, (2) d’identifier quelles en sont les étapes et les caractéristiques et (3) de comprendre le rôle précis d’un certain nombre d’actants identifiés a priori dans ces processus, en particulièrement celui des règles dans l’organisation. Selon le principe de symétrie, les mécanismes en jeu étudiés mettent en effet en présence à la fois :

- des actants humains. D’un point de vue opérationnel, trois niveaux hiérarchiques dans l’association ont été distingués : direction générale, directeurs d’établissement et chefs de service.

- des actants non humains : les règles. Celles-ci sont notamment synthétisées au sein du règlement général de fonctionnement (RGF) élaboré en 1992 puis modifié successivement en 2001 et en 2007. C’est ce RGF que nous avons tout particulièrement analysé. En sus, le processus ayant conduit à l’élaboration collective du projet associatif (1997-2000) a lui aussi été étudié comme un moment clé de l’adaptation stratégique de l’organisation. La figure 2 synthétise l’évolution d’ACSEA et détaille les objets étudiés (actants humains, RGF et ACSEA 2000).

Figure 2 – Evolution d’ACSEA et positionnement des variables/processus étudiés
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2.2. Le recueil des données
Pour cette recherche, plusieurs méthodes de recueil des données ont été associées afin de prendre la mesure du phénomène étudié : des sources primaires, entretiens et observation, et secondaires, documents internes et rapports d’activité. Elles ont permis, dans un premier temps, d’acquérir une bonne connaissance du terrain de recherche et ensuite d’avoir une compréhension fine des mécanismes étudiés. Plusieurs allers-retours entre le terrain de recherche et la théorie ont donc été nécessaires afin de construire progressivement un cadre d’analyse conceptuel pertinent. Au delà, il est aujourd’hui largement admis que ces méthodes utilisées sont complémentaires comme le précise le tableau de l’annexe A. 

Les entretiens semi-directifs représentent une source d’information importante dans cette recherche. Une trentaine d’entretiens semi-directifs (précisément vingt-huit à ce jour), dont les caractéristiques sont précisées dans l’annexe B, ont été conduits auprès de cadres de l’association en trois périodes de recueil des données. Chacun d’entre eux a été enregistré et retranscrit.

Campbell (1975) souligne que la qualité d'une étude de cas ne provient pas de l'utilisation d'outils méthodologiques particuliers, mais plutôt d'une connaissance supérieure de la culture décrite, grâce à des séjours prolongés et une meilleure connaissance du langage utilisé localement. La présence depuis près de deux années sur le terrain de recherche s’est donc avérée particulièrement utile pour comprendre cette organisation complexe évoluant dans des secteurs et environnements en mutation. Concrètement, cette interaction longue s’est traduite par des journées complètes d’observation in situ (notamment dans un établissement et au siège de l’association) et par des rencontres informelles avec différents acteurs de l’association. Elles ont donné lieu à la rédaction d’un journal de bord dans lequel sont notamment consignés des étonnements du chercheur, des points de vue ou des comptes-rendus d’évènements. Dans notre recherche, l’utilisation d’une méthode d’observation non participante a été utilisée comme source complémentaire de données par rapport aux entretiens (Baumard et al., 1999).

Par rapport au recueil de données primaires, d’entretiens et d’observation, se pose nécessairement la question de l’interaction entre le chercheur et son terrain de recherche. Celle-ci s’est établie dans le cadre d’une relation de confiance et de liberté assez importante, notamment au fur et à mesure des interactions que nous avons pu avoir et en considérant le fait déjà précisé auparavant que cette association nous a volontiers ouvert ses portes (à l’origine de la demande d’une recherche). Il ne s’agit pas de nier que, dans notre cas, l’indépendance entre le sujet et l’objet est difficile à garantir mais simplement de préciser que nous avons veillé à garder une certaine neutralité vis-à-vis du terrain de manière à rester le plus objectif possible. Notre posture est donc assez proche de celle de Miles et Huberman (2003) souvent qualifiés de positivistes aménagés. 

Enfin, en parallèle, nous avons également utilisé des données secondaires, des documents internes, les rapports d’activité de l’association à partir de 1990, et d’autres documents divers dont le détail est fourni dans le tableau 3. Ces documents ont permis notamment de reconstituer l’histoire d’ACSEA, de mettre au jour précisément les contenus d’ACSEA 2000 et du RGF et de mettre en perspective les discours des acteurs avec la « mémoire officielle » de l’organisation.
2.3. Les méthodes d’analyse des données retenues

Afin de répondre aux questions posées, nous avons choisi de procéder en deux étapes. Dans un premier temps, nous avons utilisé une stratégie narrative qui implique « la construction d’une histoire organisée et chronologique des évènements à partir de sources brutes » (Langley, 1997, p. 41). Ainsi à partir des données collectées au cours des deux premières séries d’entretiens et de documents secondaires, nous avons reconstitué une histoire de l’association. En effet, la stratégie narrative est particulièrement bien adaptée « pour organiser les données quand le temps joue un rôle important et qu’un cas unique offre des incidents riches et divers » (Chiles, Meyer et Hench, 2004, p. 505)
. A partir de là, il nous a été possible de repérer des moments clés dans l’adaptation stratégique, et d’identifier des projets qui ont servi à mettre à jour les échanges et interactions qui ont lieu entre des actants humains et non humains. Cependant, comme le note Langley (1997, p. 41), « la stratégie narrative d’analyse de données ne sera satisfaisante que si elle est complétée par d’autres approches plus structurantes ». C’est cette « pré-analyse » qui a permis de mettre en évidence (1) les acteurs clés de la traduction, (2) la période charnière d’analyse constituée par le sous processus ACSEA 2000 et enfin (3) le rôle clé d’un acteur non-humain : le RGF.

Dans un second temps, nous avons réalisé une analyse de contenu. Le traitement des données issues des entretiens a été réalisé en utilisant la méthode de codage thématique préconisée par Miles et Huberman (2003) pour ordonner des données empiriques brutes. L’unité d’analyse retenue a porté sur un groupe de phrases se rapportant à un même thème. La catégorisation a donné lieu à des regroupements des unités d’analyse qui ont pris la forme de thèmes. Précisément, le codage thématique a été initialement réalisé à partir des deux cadres théoriques mobilisés, à savoir l’adaptation et la traduction auquel s’est ajouté un autre thème la régulation. Classiquement, ce codage a fait l’objet d’ajustements pendant le traitement des données : nous avons ainsi été amenés à modifier certaines catégories, à en supprimer et à en rassembler d’autres. 
Cette analyse de contenu a été complétée par la construction de différentes matrices préconisées par ces mêmes auteurs.
3. Analyse des donnÉes

3.1.  ACSEA 2000 : un processus de traductions

Au delà du projet ACSEA 2000 qui affirme un certain nombre de valeurs, la méthodologie utilisée est intéressante par l’implication des acteurs qu’elle suscite. L’écriture du projet associatif a été l’occasion de faire participer la plupart des cadres à des groupes de réflexion transversaux comme le précise l’encadré 2. 

Encadré 2 - Le projet associatif ACSEA 2000

Le projet associatif ACSEA 2000 a été écrit dans une volonté de préciser ses missions et ses valeurs « Réaffirmer ses valeurs et ses finalités, fixer ses orientations pour les années à venir, tel est le grand chantier dans lequel l’ACSEA s’est engagée. »
 afin de renforcer la dimension associative et de créer une vie associative au-delà de chaque établissement pris individuellement, entre les établissements et avec la direction générale. « Donc il y a eu un moment où l’ACSEA quand elle a pris de l’ampleur est devenue plus une fédération qu’une association et c’est le plan ACSEA 2000 qui a voulu replacer le sens de l’action au niveau associatif […] et je pense qu’une bonne part de l’enjeu de la direction générale, c’est de garder cette dimension associative. » (Entretien directeur établissement B1)
La méthodologie utilisée se voulait participative « le conseil d’administration, le conseil de direction, l’ensemble des cadres et des membres des équipes médico-psy, les porteurs de projets, ont participé à différentes étapes de la réflexion auxquelles des personnes extérieures ont été invitées à apporter leur contribution. »
 

Elle s’est déroulée en 4 phases : 

Phase 1 : mobilisation et valorisation des innovations au niveau de chaque établissement.

Phase 2 : réflexion stratégique : quel diagnostic social ?, quels sont les axes prioritaires ?, élaboration d’un plan d’action.

Phase 3 : réflexion prospective à partir des mutations en cours. Les orientations possibles sont confrontées aux hypothèses à long terme.

Phase 4 : écriture du projet associatif explicitant les valeurs et finalités de l’ACSEA, ses orientations et son identité par rapport aux autres systèmes d’intervention

Le tableau 2 montre que le projet ACSEA 2000 peut être considéré comme un processus de traduction, au cours duquel on retrouve les quatre étapes de la traduction identifiées précédemment.

Tableau 2 – ACSEA 2000 : un processus de traduction

	Etapes du  processus de traduction
	Etapes ACSEA 2000
	Commentaires



	Problématisation


	Définition des phases d’ACSEA 2000

Phase 1 : Repérage des innovations
	Pour la DG, un projet associatif  est nécessaire pour inscrire l’association dans son contexte et sceller l’unité associative.  Concrètement, la problématique est la suivante : comment faire adhérer l’ensemble des salariés, historiquement davantage liés à leur établissement, à un projet associatif  global ?

L’intéressement  est ici lié à la méthode utilisée qui se fonde sur la mobilisation de l’ensemble des salariés par le travail au sein des établissements. Le projet ACSEA 2000 peut de ce point de vue être considéré comme un point de passage obligé (PPO) au sens de Callon (1986)

Dans ces deux étapes, le porte-parole a été le directeur général.

	Intéressement 

	
	

	Enrôlement 

	Phase 2 Réflexion stratégique et phase 3 Réflexion prospective
	L’adhésion de la DG et des directeurs d’établissements est ici « naturelle ». Elle est complétée par un enrôlement de différents acteurs sous couvert de la méthode participative retenue :

- Mobilisation des cadres intermédiaires dans le cadre de groupes de travail transversaux thématiques.

- Consultation des partenaires extérieurs notamment les financeurs dans la phase 2. 

- Consultation des experts du secteur dans la phase 3.

Dans cette étape, le porte-parole principal a été le consultant, chargé de conduire la réflexion au niveau associatif.

Certains chefs de service ont été des porte-paroles à certains moments clés.

	Mobilisation


	Phase 4 : écriture du projet associatif
	Après les phases de réflexion,  une mise en commun est effectuée. Elle sert de fondement à la synthèse et l’écriture en groupes de travail eux aussi thématiques.

Le projet associatif  ainsi écrit est adopté par l’AG de l’association

Le réseau est ensuite étendu par diffusion du projet de l’association vers l’extérieur mais aussi en interne. ACSEA 2000 est en effet décliné en deux plans d’orientation (relatifs aux deux champs d’activité distincts de l’association) et en projets d’établissements distincts. 
Le porte-parole est le directeur général qui organise la déclinaison du projet associatif.


Le projet associatif a d’abord fait l’objet d’une problématisation. Dans le contexte des années 90, être une association gestionnaire d’établissements et de services variés ne suffisait plus à donner du sens à l’action associative. 
« Donc l’idée effectivement au niveau de l'ACSEA c'est de dire il faut se doter d'un projet associatif, les statuts ne suffisent pas à décrire ce qu'est le projet de l'association, et d'en faire un vrai outil de repositionnement managérial au niveau de l'association. » (Entretien DG2) 
Très vite, la direction générale se pose la question de l’adhésion de l’ensemble des acteurs internes de l’association et extérieurs à l’association, notamment au regard de l’échec d’une tentative d’écriture d’un projet associatif dans les années 80. Le projet ACSEA 2000 a donc été imaginé sur un temps assez long et en plusieurs étapes de façon à favoriser l’adhésion de tous les acteurs.
 « Normalement, il n’y aurait pas besoin de 2 ou 3 ans pour écrire un projet associatif. L’enjeu est donc clairement aussi  sur la façon dont on mène ce projet ». (Entretien DG2) 
La définition du processus et de la méthode par lesquels allait se faire ACSEA 2000 a donc été un élément important dans la démarche d’adhésion. Elle correspond à l’étape d’intéressement, c’est-à-dire la recherche de l’adhésion de l’ensemble des salariés de l’association. La démarche a d’abord consisté en une phase de repérage des pratiques innovantes.
 « Alors le 1er boulot qu’on a fait dans ACSEA 2000, c’est la recherche des innovations, passées, actuelles et futures. C’est d’aller dans les boîtes, alors on a monté plusieurs petites équipes, c’étaient des binômes. L’innovation concernait la pratique au quotidien : qu’est ce qu’une équipe ou un éducateur dans son coin a mis comme pratique innovante au sens de faire différemment ce qu’on faisait auparavant » (Entretien directeur étab. H3)
Cette phase, au niveau de chaque établissement, fait partie d’une volonté associative de faire participer l’ensemble des salariés de l’association. Cela avait pour but de faire disparaître les résistances qui existaient à ce niveau.
« Dans les boîtes, la question du repositionnement associatif était très mal vue. Je dois dire globalement tout le monde disait alors c’est la centralisation. La centralisation, c'est-à-dire c’est là haut que ça va décider et nous on devient des « sous fifres » […] On a recensé un pavé de pratiques innovantes comme ça. Et cette démarche a permis, je dirais à la fois pas grand-chose sur ce que sont devenues les innovations concernées […] Par contre ça a beaucoup servi parce que les boîtes du coup se sont senties un peu plus valorisées. » (Entretien directeur étab. H3)  
Ce processus de remontée des initiatives et innovations locales à partir des acteurs de terrain vers la direction générale a été généralisé dans tous les établissements. 
« Partout dans toutes les équipes de tous les établissements, les gens ont fait remonter via les directeurs à la DG les innovations, les créations. Donc c’est effectivement l'association qui s'est nourrie de ça, de la projection des acteurs et de l'action des acteurs de terrain. » (Entretien directeur étab. B3)
La période de réflexion stratégique a été menée dans l’association par un déploiement classique de type « top-down » qui s’est appuyé sur des groupes de travail thématiques (les publics, les environnements et les potentiels internes) associant la direction générale, les directeurs d’établissement et un niveau hiérarchique précédemment non impliqué, les chefs de services. Cette réflexion stratégique se voulait elle aussi
 « très participative au niveau de l'encadrement intermédiaire puisque c’était ce niveau le plus impacté par les mutations du secteur». « Ceux qu'on appelait les éducateurs chefs […] sont devenus des chefs de service avec une réelle position managériale de chef de service. Il était donc logique, avec ce re-positionnement, de les associer à la réflexion stratégique d'ACSEA 2000. » (Entretien DG2)
Cette réflexion stratégique et prospective (étapes 2 et 3) a contribué à l’étape d’enrôlement, à la fois des cadres intermédiaires par leur participation à des groupes de travail transversaux, et des partenaires extérieurs, notamment pendant la phase de réflexion stratégique. En effet, plusieurs de ces derniers ont été mobilisés afin de connaître la position de l’environnement par rapport à l’association.
« On audite tous les partenaires et les acteurs qui ont à voir avec l'association, d'où l'idée de faire venir le Conseil Général, d'où l'idée de faire venir la Ddass, de façon à les associer à notre réflexion et surtout qu’ils ne vivent pas l'ACSEA comme étant une association réfléchissant dans son coin, offensive et dangereuse, mais qu’ils participent à cette réflexion-là. Donc cette étape de réflexion stratégique a aussi été  un repositionnement de l'ACSEA vis-à-vis de ses partenaires externes. » (Entretien DG2)
L’étape de mobilisation correspond à la dernière phase d’ACSEA 2000, l’écriture du projet associatif. En se fondant sur les travaux et rapports produits par les groupes de travail concernant la stratégie et la prospective, d’autres groupes de travail vont se constituer pour écrire la charte associative et le projet associatif. L’extension du réseau va débuter par l’adoption du projet par l’assemblée générale de mai 2000. Elle va permettre une diffusion officielle du projet à l’extérieur de l’association via un document papier et le site internet, ce dernier retraçant fidèlement la méthode utilisée pour arriver au projet proprement dit. Cette diffusion est complétée par une déclinaison du projet qui fait l’objet d’un double déploiement :

- un déploiement par champ d’activités. Deux projets spécifiques distincts sont construits : un plan d’orientation qui s’applique aux « établissements annexes 24 », c'est-à-dire intervenant sur le champ du handicap et un autre plan d’orientation, relatif aux « établissements et services intervenant dans le champ de la protection de l’enfance ».

- un déploiement par site donnant lieu à l’écriture de projets déclinés pour chacun des établissements.

Au-delà, l’analyse de l’ensemble des matériaux empiriques collectés nous a permis de clairement mettre en évidence deux niveaux de traduction nécessaires aux processus de déploiement et de remontée stratégique : 

- Une traduction (A) qui se situe à l’intérieur de chaque établissement.

Celle-ci est portée par les directeurs d’établissements qui doivent impulser le sens d’une action collective dans l’établissement. Les acteurs de terrain, en particulier les chefs de service sont les acteurs clés de cette dynamique intra-établissement.

- Une autre traduction (B), inter-établissements, qui mobilise la direction générale et les directeurs d’établissements.

Elle se fonde sur les réunions, par exemple le conseil de direction, plus généralement sur les interactions formelles et informelles existant entre directeurs d’établissement et la direction générale. Par exemple, la mutualisation des budgets entre établissements d’un même champ d’intervention (sur 5 ans) a contribué à accentuer la transversalité entre les établissements et qui a véritablement commencé au niveau du projet ACSEA 2000. Les directeurs et au-delà les établissements peuvent s’appuyer sur des fonctions support existant à la direction générale.  
3.2. La règle dans le processus de traduction : le cas du règlement général de fonctionnement
Le règlement général de fonctionnement (RGF) est un document de référence qui fixe les responsabilités et délégations de chacun des niveaux hiérarchiques dans l’association. Il a été mis en place à l’ACSEA en 1992, dans un contexte dans lequel il devenait nécessaire de préciser quelles étaient les responsabilités de chacun et notamment de la DG et des directeurs d’établissements. Son contenu est précisé dans l’encadré 3.
Encadré 3 – Composition du règlement général de fonctionnement (RGF)
Le RGF est un document de 35 pages établi en 1992 et organisé en 4 titres. 

Titre 1 : Dispositions générales 

Il comprend le rappel des statuts, du projet associatif et la liste des établissements et services.

Titre 2 : Organisation administrative de l’association 

Cette partie précise les missions, l’organisation et les fonctions de chacune des composantes de l’organisation :

2-A- Rôle de la Direction Générale 

2-B- Rôle du Conseil de Direction 

2-C- Rôle du directeur d’établissement

Titre 3 : Recrutement et procédure d’embauche 

Titre 4 : Pouvoir disciplinaire
A partir du milieu des années 80, suite à la décentralisation, un ensemble de contrôles vont avoir lieu à l’ACSEA.
« C’était déjà ce contexte : une association très  importante, à peu près sur tous les champs de l’action sociale, aussi bien dans le médico-social que dans la protection de l’enfance ou la protection judiciaire de la jeunesse mais une association qui était aussi très atomisée, voire balkanisée, une cohérence difficile […]. Au moment de la décentralisation, donc très peu de temps avant 1986, il y a eu une mission de l’inspection générale de l’IGAS
 à l’époque, une mission de la cour des comptes régionale qui souhaitait vérifier la réalité du fonctionnement de l’ACSEA. A l’époque, nous étions aussi une association soupçonnée d’avoir un trésor de guerre, plus généralement une association qui avait de grosses difficultés relationnelles avec le conseil général de l’époque. » (Entretien ADG)
Dans ce contexte extérieur difficile, il devient donc nécessaire de structurer l’association qui existait d’abord et avant tout comme un ensemble d’établissements plus ou moins autonomes. La  direction générale souhaite donc pouvoir contrôler davantage ce qui se passe dans les établissements.
« Il n’était pas question pour moi de renier l’histoire mais n’étant pas impliqué dans l’histoire de la sauvegarde
, ça me permettait quand même de dire ce que j’avais à dire. Il fallait reconstituer un noyau associatif, une vision associative autour des directeurs, les amener à travailler ensemble, à constituer un vrai conseil de direction, à mettre en place un règlement général de fonctionnement, qui dise qui fait quoi, que fait la direction générale, que fait chaque directeur ; et un positionnement aussi des instances un peu stratégiques et dirigeantes de l’association. » (Entretien ADG)
A l’origine, le règlement général de fonctionnement a été élaboré par la direction générale et les directeurs d’établissements. Il a pour objectif en particulier de définir le rôle de la DG et celui d’un nouvel organe de gouvernance : le conseil de direction composé des cadres de la DG et des directeurs d’établissement.

« Faire rentrer l’idée du conseil de direction c’était vraiment ça : on participe à la vie associative donc on participe à sa construction c’est pour ça que j’ai voulu que le règlement général de fonctionnement «  mouille » les directeurs dans son élaboration et puis qu’ils puissent m’en dire des choses, même quand je devais leur faire passer que, pour embaucher un cadre, il faudrait une double signature, mais de façon à ce que les choses soient bien repérées. Je souhaitais qu’ils participent à la construction du cœur vivant de l’association, ça devait permettre au fur et à mesure qu’ils garantissent finalement le projet de chacun de leurs collègues. En somme, je voulais que se développent entre eux une solidarité inter-établissements.» (Entretien ADG)
Il a donc nécessité un travail de négociation collective dans son élaboration suivi d’une appropriation de la part des directeurs d’établissements et de la DG.
« En fait ce règlement général de fonctionnement a nécessité un travail important. Il a fallu faire « vivre » la direction générale auprès des établissements et services. Je leur ai dit qu’à partir de maintenant, je réunirais tous les directeurs une fois par moi dans un conseil de direction qui durerait la journée et on parlerait de l’association et de leurs restitutions de façon à ce que les uns et les autres sachent ce qui se passait dans toutes les institutions, l’idée étant que chaque institution pouvait avoir un projet qui lui était propre. Mais il devait être garanti par l’association et non seulement par le conseil d’administration et la direction générale, mais aussi par tous les directeurs qui devaient être solidaires de ce travail. » (Entretien ADG)
Le règlement général de fonctionnement va donc expliciter les rôles et responsabilités du directeur général, des directeurs. En ce sens, il est une traduction formalisée (par abstraction) de l’interaction DG/Directeurs d’établissement. Ce RGF est donc une formalisation de la traduction B définie dans la sous-partie 3.1. En soit, c’est un grand changement culturel par rapport à la position très forte des directeurs, « les barons », dans leurs établissements.
« Le règlement général de fonctionnement a bien dit que les directeurs ne devaient plus acheter des biens tous seuls dans leur coin. Il y avait nécessité qu’on s’organise, qu’on réfléchisse ensemble aussi comment on organise le droit du travail etc. enfin la « sauce »  de la boutique. » (Entretien directeur étab. H3)
Par exemple, la première « utilisation » du règlement général de fonctionnement a donné lieu à une sanction disciplinaire venant de la DG. Hautement symbolique, cette première utilisation a marqué dans la mesure où ceux-ci ont constaté d’une part qu’il était réellement mis en application et d’autre part qu’il rééquilibrait le rapport DG/ Directeur d’établissement en faveur de la DG.
« Dans l’association ça n’était jamais arrivé qu’un directeur prenne une sanction disciplinaire, c’était un électrochoc mais d’une certaine manière, ça n’a pas été mal vécu par les directeurs qui ont dit que maintenant  il y avait des règles et qu’il n’y avait pas de raison d’y déroger. » (Entretien ADG)
Cet ensemble de règles, qui positionne le rôle de chacun et des principales instances, est réutilisé par l’ensemble des acteurs de deux façons :

- au quotidien, sans y faire explicitement référence. Le règlement général de fonctionnement fixe le cadre structurant des règles qui s’appliquent au quotidien dans le fonctionnement des établissements de l’association. 
« Très vite, c’est devenu un cadre accepté par tous, dépassionné comme « chose »  parce que c’est un document qui a plutôt prouvé qu'il fonctionnait bien, ce qui fait que la référence au règlement général de fonctionnement, c'est naturel. » (Entretien DG2)
C’est le cadre implicite qui guide l’action. Par exemple, chaque directeur connaît ses grands principes, les rôles et les fonctions qui lui sont attribués, les règles et procédures d’embauche… 

- Au cas par cas, comme référence explicite par les acteurs (la direction générale et les directeurs d’établissement notamment)
. Lorsqu’une situation nécessite un débat, un compromis – autrement dit une traduction – alors le RGF influence la décision finalement prise. En effet, une décision ne peut être prise que si elle est compatible avec le RGF. Dans la négociation, les acteurs discutent donc à la fois de l’intérêt de telle ou telle décision mais aussi de sa compatibilité avec le RGF, ce deuxième critère étant fondamental pour certains acteurs. 

3.3. L’adaptation du règlement général de fonctionnement (1992 à 2007)

Face à la nécessité de reprendre la main sur les établissements et services, la Direction Générale a donc créé le RGF en formalisant les rôles et délégations de la direction générale et des directeurs d’établissement et en créant le conseil de direction. Elle a également formalisé des règles concernant les procédures d’embauche et le pouvoir disciplinaire. Ce RGF (dénommé RGF 1) a fait l’objet de deux mises à jour, en 2001 (RGF 2) et en 2007 (RGF 3), dont les contenus sont précisés dans l’encadré 4. 
Encadré 4 – Les mises à jour du règlement général de fonctionnement (RGF)
Depuis sa mise en place en février 1992, le règlement général de fonctionnement 

a fait l’objet de deux mises à jour : 

- la première, en mars 2001. Elle a positionné les rôles et fonctions des chefs de service. Concrètement, un quatrième sous-titre a été rajouté au Titre 2 « Organisation administrative de l’association ». 

- la seconde mise à jour d’octobre 2007 a formalisé trois nouveaux rôles : celui du conseil économique opérationnel, celui du responsable administratif et financier de chaque établissement et celui de la réunion générale de l’encadrement. 
La mise en place et l’évolution du RGF traduisent donc l’adaptation stratégique de l’organisation. La matrice de dynamique du site (Tableau 3) détaille les étapes de ce processus d’adaptation et ses conséquences sur le contenu du règlement général de fonctionnement.
Tableau  3 - L’adaptation du règlement général de fonctionnement : matrice de dynamique du site 
	Etape de l’adaptation
	Problème 
	Volonté des acteurs
	Solution/Décision


	Impact de l’adaptation sur les processus de traduction et les règles de l’organisation

et

Contenu du RGF

	Etape 1

(Fév.1992 –  Mars 2001)
	- « Morcellement » associatif, le pouvoir est dans les établissements.

- Contexte extérieur difficile Nombreux contrôles des pouvoirs publics à la fin des années 80 à l’ACSEA.
	- Sortir du « temps des baronnies » pour légitimer par l’associatif les actions des directeurs dans chacun de leur établissement qui sont remises en cause par les pouvoir publics.
	RGF 1 :
- Formalisation des missions et du rôle de la direction générale et des directeurs  d’établissements
- Mise en place officielle d’un conseil de direction

	Formalise et stabilise les traductions inter-établissements (traduction B) à l’œuvre dans l’organisation. 

Le RGF 1 est un document qui formalise par des règles la traduction B.

	Etape 2

(Avril 2001 – Octobre 2007)
	- Revendications des chefs de service qui souhaitent continuer à participer à la réflexion stratégique dans la continuité du projet ACSEA 2000
	- Favoriser la diffusion de la « dynamique associative » dans les établissements grâce aux chefs de service.
	RGF 2 : Modification du RGF 1 par Ajout : 

- Formalisation du rôle et des missions des chefs de service 


	Formalise et stabilise les traductions intra-établissements (traduction A).

Le RGF 2 est un document qui formalise par des règles la traduction A et la traduction B. 

	Etape 3

(Depuis nov 2007)
	- Existence de pratiques nouvelles (mutualisation inter-établissements des budgets) incompatibles avec le RGF.
- Existence de pratiques non prises en compte par le RGF (la réunion générale de l’encadrement)

	- Mettre en conformité le RGF aux pratiques en vigueur

- Associer  l’ensemble des chefs de services aux directeurs d’établissement et la direction générale aux réflexions et à l’échange d’informations relatives au fonctionnement et à l’évolution du projet associatif.
	RGF 3 : Modification du RGF 3 par Ajout :

- Définition du Comité économique opérationnel et du rôle du responsable administratif et financier*
- Formalisation de la réunion générale de l’encadrement

	Formalise et stabilise une traduction C qui peut remplacer la succession trad A + trad. B.

Le RGF 3 est un document qui formalise par des règles la traduction A, la traduction B et la traduction C (qui remplace les deux autres)




(* : Cette modification n’est pas traitée dans cet article)

Si l’étape 1 a caractérisé l’invention du RGF (voir sous partie 3.2.), l’étape 2 de l’adaptation du RGF a consisté essentiellement en une définition des rôles et fonctions des chefs de service  des établissements. Ceux-ci ont joué un rôle plus important au niveau associatif depuis la mise en place du projet ACSEA 2000. L’introduction de rôles et fonctions les concernant dans le RGF est donc la suite logique à cette implication. Cette définition du rôle de chef de service s’est explicitement appuyée sur une fiche de poste, construite dans un établissement par le directeur de cet établissement.
«On sait ce qu’est un directeur, ce qu’est un directeur général, il faudrait aussi qu’on sache ce qu’est un chef de service éducatif, qu’ils aient leur pouvoir. Donc là c’est venu enrichir la bible en partant du bas et du coup l’expérience de cet établissement a été retravaillée au niveau du conseil de direction lequel lui-même est prévu dans le règlement général de fonctionnement. » (Entretien directeur étab. B3) 
Ce nouveau RGF (désormais RGF 2) est donc doté d’un périmètre plus important que le précédent. En effet, le RGF 1 se « contentait » de formaliser l’interaction entre la DG et les établissements (via la définition précise des rôles de la DG et du directeur d’établissement alors que le RGF 2 régularise l’interaction entre un directeur d’établissement et ses chefs de services (en définissant le rôle et la mission d’un chef de service).  La traduction A est en effet formalisée pour devenir une règle, cette formalisation se faisant par abstraction. De ce point de vue, l’adaptation de l’organisation est donc ici un phénomène d’adaptation de ces règles par extension du domaine de l’organisation régulé : d’un RGF 1 dans lequel la règle concerne l’interaction entre le DG et le directeur d’établissement (par définition des rôles respectifs), on passe à un RGF 2 qui ajoute une règle qui concerne les interactions à l’intérieur d’un établissement (en définissant le rôle d’un chef de service, notamment sa relation avec le directeur d’établissement).  
La mise à jour du règlement général de fonctionnement de 2007 (étape 3) a pour but de mettre le RGF en conformité avec de nouvelles pratiques dans l’association. En particulier, cette mise à jour de 2007 est l’occasion d’institutionnaliser la tenue de la réunion générale de l’encadrement (RGE) dans ce règlement, utilisée dès 2002. C’est une instance mise en place à partir de janvier 2002 réunissant deux à trois fois par an l’ensemble des cadres hiérarchiques
 de l’association
. Elle est conçue comme un lieu d’échange d’informations, de délibérations et de réflexions relatives aux préoccupations de fonctionnement dans tout ou partie des établissements de l’association. 
De ce point de vue, l’adaptation des règles de l’organisation a donc consisté à proposer de remplacer les deux niveaux successifs de traduction nécessaires (niveau inter-établissement et intra-établissement) par une traduction globale fondée sur la réunion dans une même instance, la RGE, de l’ensemble des acteurs concernés par les traductions A et B : la direction générale, les directeurs d’établissements et les chefs de service. Cette étape supplémentaire dans la régulation se fait par expérimentation : la RGE a d’abord été « testée » en tant que pratique avant d’être formalisée et intégrée au règlement général de fonctionnement.
Le règlement général de fonctionnement s’est donc constitué par une succession de traductions qui sont effectuées progressivement entre des actants humains et non humains. On voit ici de quelle manière un actant non humain, un ensemble de règles, non seulement permet une traduction mais évolue lui-même au fur et à mesure que l’association s’adapte.
4. Discussion et Élaboration de propositions

La pré-construction d’un cadre conceptuel et l’analyse empirique menées dans cette recherche ont démontré le bien fondé de la mobilisation conjointe de la TAR et du modèle de Burgelman pour analyser l’adaptation stratégique. Cette exploration abductive, à la fois conceptuelle et théorique, permet de générer des propositions théoriques qui structurent la discussion suivante.

Proposition 1 - Les processus de déploiement et de remontée stratégiques - au cœur de l’adaptation stratégique des organisations - sont des traductions. Celles-ci peuvent être inductives ou déductives.

Les différents acteurs de l’organisation ne sont donc pas réduits au rôle de simples courroies de transmission mais influencent, modifient, distordent les stratégies formalisées par les cadres dirigeants selon différentes modalités mises en évidence par Floyd et Wooldbridge (1994) en particulier. En d’autres termes, ils « traduisent » les énoncés stratégiques qui leur sont proposés, par exemple dans le cadre de conversations stratégiques (Westley, 1990, Vogler et Rouzies, 2006) ou de réunions de face-à-face (Jarzabkowski et Seidl, 2008). Les traductions sont aussi au cœur des processus émergents mis au jour par Mintzberg et Waters (1985). Si la plupart des stratégies comporte une dimension émergente, ce n’est pas simplement à cause de problèmes d’ambiguïtés et d’incertitude externe (imprévisibilité de l’environnement) mais bien à cause de processus sociaux internes qui modifient les stratégies initialement conçus : les processus de traductions. Jarzabkowski et Seidl (2008) ont notamment montré comment le déroulement les réunions de face-à-face entre les acteurs est susceptible d’exercer une influence sur le contenu même des décisions stratégiques finalement prises
. En ce sens, de telles réunions (comme la RGE par exemple) deviennent des actants à part entière dans les processus de traduction. 
Le processus de remontée stratégique a déjà été étudié par Burgelman (1983b) dans le cadre de la création d’activités nouvelles. Cette modélisation est largement compatible avec le fait de considérer cette remontée comme une traduction. Trois points au moins sont convergents. Tout d’abord, le processus est multi-acteurs. Ensuite, il fait lui aussi référence à la notion de réseau puisqu’il nécessite, outre le porteur du projet (l’intrapreneur), deux autres acteurs clés - le champion du produit et le champion organisationnel
 – qui peuvent être considérés comme des porte-parole du réseau. Enfin, ce processus itératif peut faire l’objet d’une séquence en quatre étapes clés pouvant être rapprochées des quatre étapes de la traduction dans la TAR. L’innovation autonome débute par un processus cognitif de définition dans lequel les managers de terrain s’avèrent capables de relier des évolutions technologiques au(x) besoin(s) d’un marché (la problématisation, première étape de la traduction). L’étape d’impulsion, davantage socio-politique, correspond à une phase de patronage par les cadres de base et les cadres intermédiaires afin « de surmonter les difficultés à se procurer les ressources nécessaires » (1983b, p. 232). Ce ou ces champions du produit doivent être prêts à se comporter si nécessaire en « chiffonniers » (ibid. p. 232) pour dégager des ressources cachées ou oubliées. On retrouve ici les phases d’intéressement et d’enrôlement de la traduction. Les étapes suivantes mobilisent davantage les niveaux supérieurs du management de l’entreprise qui utilisent l’ensemble des routines de l’organisation comme un levier facilitant le développement de l’activité nouvelle ou au contraire l’étouffant et modifient le « contexte stratégique » pour rendre cohérente la nouvelle activité prometteuse. Cette dernière étape de détermination du contexte stratégique – qui correspond à la mobilisation dans le processus de traduction - est la partie du processus la plus politique puisqu’elle cherche à convaincre les cadres dirigeants de la nécessité d’adapter la stratégie en vigueur pour qu’elle intègre l’activité d’intraprise. Les pratiques stratégiques – ie les traductions des différents réseaux - peuvent tout à fait être différentes dans les niveaux de l’organisation. Regnér (2003) a ainsi montré qu’au niveau périphérique la formation de la stratégie pouvait être globalement qualifiée d’inductive (fondée sur l’expérience, l’exploration et l’expérimentation) alors qu’elle relevait d’une logique déductive (analytique, fondée sur la planification et l’expertise) lorsqu’elle concernait le centre de l’organisation. Il n’a toutefois pas cherché à étendre ce résultat aux processus verticaux de diffusion dans l’organisation que sont le déploiement et la remontée stratégique. De ce point de vue, cette recherche permet donc de compléter ses résultats en précisant que :

- d’une part, le déploiement stratégique peut être caractérisé comme un processus de traduction déductive. Le déploiement stratégique est en effet un exercice déductif puisqu’il consiste à passer du général au particulier, de la construction théorique (par exemple ACSEA 2000 ou le RGF) à l’action concrète (le pilotage des projets, l’utilisation concrète des règles…).

- d’autre part, la remontée stratégique peut être caractérisée comme un processus de traduction inductive. Il s’agit de partir des initiatives locales, des pratiques empiriques, qui sont susceptibles de modifier les règles en vigueur dans l’organisation ou le concept même de stratégie définie par l’organisation.  

Proposition 2 - La création de règles formelles dans une organisation est un processus de formalisation et d’abstraction des traductions. La création des règles formelles et leur application  sont donc des « traductions de traduction ».
La remontée stratégique peut être analysée comme un exercice de construction, de modification ou plus simplement d’utilisation d’une règle (ou d’un système de règles) compte tenu d’un ou de plusieurs projets observés. Burgelman (1983a) a clairement montré que les comportements autonomes, à la base de la remontée stratégique, exerçaient une influence sur certaines des règles (en l’occurrence, les règles de sélection des projets innovants) de l’organisation. Le déploiement stratégique peut quant à lui être présenté comme un exercice d’application de règles stratégiques simples définies par l’organisation (Eisenhardt et Sull, 2001). Comme ces deux processus verticaux sont des traductions (voir ci-dessus la proposition 1), l’utilisation d’un raisonnement transitif nous permet de présumer que la création et l’application d’une règle peuvent elles aussi être des traductions.

La création d’une règle est un processus assez peu connu. Elle proviendrait des erreurs, plus généralement de l’expérience (Eisenhardt et Sull, 2001) ou encore d’un processus intuitif inconnaissable piloté par le cerveau droit (Mintzberg, 1994). Notre point de vue est différent. Nous considérons la règle comme le fruit d’un collectif d’acteurs qui interagissent pour créer un énoncé stabilisé grâce à un processus de traduction(s). On peut même ajouter, à la suite de Romelaer (1998, p. 67), que « le processus de création de la règle n’est alors, en un sens, piloté par personne, ou plus exactement il est piloté par l’ensemble de ceux qui contribuent à son avènement et à sa stabilisation, ainsi que par le cadre organisationnel qui contraint leurs interactions et leurs possibilités d’action autonome »
.  La règle est donc un « fait social par excellence » (Reynaud, 1997, p. 20). On sait aussi que l’énoncé proprement dit d’une règle n’est pas neutre. Il s’appuie sur le langage, des mots choisis plutôt que d’autres… Un tel énoncé est donc lui même une traduction, résultat d’un compromis entre différents acteurs. Lorsque la règle s’appuie sur les pratiques de l’organisation, notamment ses traductions, elle peut être considérée comme une formalisation par abstraction de ces traductions. En ce sens, la règle est donc une traduction de traduction(s).  

L’application d’une règle peut elle aussi être considérée comme un processus de traduction dans la mesure où il y a souvent un décalage entre la règle affichée et celle en usage. De par sa portée générale, la règle ne peut traiter tous les cas et contextes particuliers (Koenig et Courvalin, 2001). L’application d’une règle est donc un processus de contextualisation d’une traduction : c’est donc lui aussi une traduction de traduction(s). 
Proposition 3 – L’adaptation stratégique d’une organisation est un processus social de modification des traductions non formalisées et des traductions formalisées, les règles de l’organisation.
L’adaptation stratégique est une affaire de réseaux alliant des actants humains et des actants non humains, en particulier les règles. Ils s’influencent mutuellement dans la mesure où les actants humains créent les règles et que celles-ci, en retour, influencent les comportements des  acteurs.

Les traductions non formalisées et les règles entretiennent des relations complexes. Les règles sont à la fois les causes et les conséquences des traductions. Les causes, parce que les processus de traduction sont intimement liés à l’incomplétude de la règle. Celle-ci nécessite en effet d’être adaptée, contextualisée, c’est-à-dire traduite compte tenu du contexte considéré. La règle peut donc, elle aussi, faire l’objet de négociations dans son utilisation. Mais la règle est aussi une conséquence des traductions des actants dans la mesure où elle est aussi une formalisation de ces dernières par un mécanisme d’abstraction. Au delà, la règle peut aussi faciliter la traduction (et vice-versa) ou plus radicalement se substituer à cette dernière : la règle peut parfois aller jusqu’à remplacer la traduction. Ce mécanisme est notamment utile lorsque l’on veut accélérer la prise de décision, le caractère plus ou moins automatique de l’application de la règle étant ici source de rapidité (Eisenhardt et Sull, 2001).

L’adaptation stratégique peut être obtenue sans modification des règles de l’organisation, notamment à court et moyen terme. A long terme, l’adaptation stratégique relève plutôt d’un processus de modification des règles de l’organisation. Ces modifications sont des activités de régulation c’est-à-dire de création, de transformation ou de suppression des règles (Reynaud, 1997, p. 20). On rejoint donc ici le point de vue de Bréchet (2008) pour qui l’activité managériale par excellence est alors un exercice de régulation. Il convient alors de s’interroger sur les mécanismes de cette régulation
.
Le cas analysé ici démontre que plusieurs régulations existent dans ces processus. Ainsi, la définition du rôle de la DG (RGF 1) trouve sa source dans les pressions de l’environnement qui nécessitent une affirmation du rôle de cet acteur, au dépend des directeurs d’établissement. Il s’agit donc typiquement d’une régulation de contrôle (Reynaud, 1997) dans le sens où (1) elle émane plutôt d’acteurs extérieurs aux établissements et (2) elle cherche à orienter et prescrire les comportements et à contrôler les zones d’autorité des salariés. A l’inverse, la modification du RGF ayant abouti à la définition des rôles et missions des chefs de service (RGF 2) trouve son origine dans les revendications des acteurs eux-mêmes. C’est donc davantage une régulation autonome qui démontre à la fois (1) la capacité des acteurs à l’égard d’autres acteurs à affirmer une certaine autonomie et (2) la volonté de compléter des règles jugées incomplètes. 
Eléments de conclusion

L’objectif de cette recherche était de mieux comprendre les processus d’adaptation stratégique en les considérant comme des processus sociaux de traduction. Les résultats dégagés sont triples : tout d’abord cette recherche démontre le bien fondé de l’approche en termes de traduction des processus internes d’adaptation que l’on s’intéresse aux processus de remontée ou de déploiement stratégique. Elle met aussi en évidence que ces traductions sont différentes dans chacun de ces deux processus. Deuxièmement, elle précise le rôle privilégié d’un certain type d’actants non humain dans l’adaptation : les règles formelles. Celles-ci entretiennent des relations complexes avec les traductions à l’œuvre dans l’adaptation : elles sont suivant les cas les résultantes de ces traductions (par un mécanisme d’abstraction) ou leurs fondements (par un mécanisme de contextualisation). Enfin, troisièmement, l’adaptation stratégique d’une organisation est donc un processus social interne complexe mêlant traductions et régulations (c’est-à-dire dynamique des règles) : fondamentalement, l’adaptation d’une organisation est donc une dynamique de ses traductions, de ses règles et des relations régissant ces deux actants.       
Cette recherche présente un certain nombre de limites inhérentes aux choix méthodologiques retenus. Ainsi, choisir de se focaliser sur un cas unique limite notamment la validité externe de l’analyse effectuée. De plus, nous nous sommes focalisés sur un certain type de règles, les règles formalisés, en excluant donc toutes les autres qui existent dans l’organisation. Enfin, le cas ne permet pas de statuer définitivement sur les mécanismes de régulation en jeu, mais davantage de les esquisser. La mise en évidence d’une régulation autonome et d’une régulation de contrôle pose implicitement la question de l’existence d’une régulation conjointe. Par exemple, une telle régulation est-elle un équilibre entre processus induits et processus autonomes ? Renvoie-t-elle à une situation dans laquelle les règles sont négociées par l’ensemble des acteurs ? La capacité d’adaptation d’une organisation est-elle liée à l’existence des trois formes de régulation comme le supposent Havard et Krohmer (2008) ? Ce point constitue d’ailleurs en lui-même l’un des prolongements possibles de cette recherche. Un autre développement serait d’étudier d’autres règles en vigueur dans l’organisation, notamment celles spécifiques à tel ou tel établissement de l’ACSEA, pour vérifier si les propositions construites ici s’avèrent renforcées.
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Annexe A – MÉthodes de recueil de donnÉes utilisÉes

	Méthodes
	Applications à notre cas
	Avantages
	Inconvénients

	Observation


	Une à deux journées par semaine d’observation dans un établissement de l’ACSEA 

-sur période janvier-mars 2007 (20 jours)

-sur période octobre-décembre 2008 (18 jours)

Participation à deux conférences débats sur la prospective par rapport à ACSEA 2010

Réunions + Restitution de recherche réalisée 
	- Ecoute des lieux et des acteurs sans

influence de discours.


	- Erreurs d’interprétations toujours possibles.

- Modification du comportement des sujets observés.

- Accès parfois difficiles.

	Documents


	Documents internes :

-Rapports d’activité depuis 1990

- RGF (3 versions),

- Documents de travail ACSEA 2000,

- Plans d’orientation « établissements annexes 24 » et « établissements et services intervenant dans le champ de la protection de l’Enfance »

- Documents de travail ACSEA 2000 

- Projet associatif ACSEA 2000
	- « Etrangers à la recherche » ;

- Documents formalisés et publiés : lecture facilitée et validité supérieure à celles des discours non publiés.

- Forme probante. Permettent de valider ou de nuancer les propos des acteurs.
	- Accès parfois difficiles.

- Intentions des auteurs à déchiffrer a posteriori.

- Les informations ne sont pas actualisées.

- Objectivité… de surface ?



	Entretiens


	28 entretiens auprès :

-du DG et du DGA

-des directeurs de sites

-d’acteurs extérieurs à l’ACSEA, nota. des experts du secteur
	- Fournissent une information directe sur le phénomène étudié.

- Mode de recueil et d’analyse diversifiés.


	- Informations limitées à ce que les acteurs peuvent dire du phénomène

étudié.

- Discours « langue de bois » toujours possible.

- Faible disponibilité des acteurs.


Source : adapté de Hlady-Rispal, 2002, p.117

Annexe B – PrÉsentation dÉtaillÉe des entretiens
 rÉalisÉs

	Acteurs
	Date
	Durée
	Contenu

	1- Directeur étab. A1
	5 03 2007
	1h23
	1. Présentation historique de l’ACSEA

2. L’association dans son environnement.

3. Les relations établissement/association

4. Le rôle du directeur d’établissement

5. Le fonctionnement général de l’association

6. La stratégie de l’association

7. Axes d’amélioration du fonctionnement et de l’organisation de l’ACSEA

	2- Directeur étab. B1
	6 03 2007
	1h42
	

	3- Directeur étab. C1
	12 03 2007
	1h50
	

	4- Directeur étab.  D1
	13 03 2007
	1h17
	

	5- Directeur étab.  E1
	13 03 2007
	1h32
	

	6- Directeur étab. F1
	16 03 2007
	1h30
	

	7- Directeur étab.  G1
	19 03 2007
	1h41
	

	8- Directeur étab. H1 
	19 03 2007 
	1h41 
	

	9- Directeur étab. H2
	23 03 2007
	1h18
	

	10- Directeur étab. I1
	26 03 2007
	2h
	

	11- Directeur étab. J1
	26 03 2007
	1h34
	

	12- DGA
	18 05 2007
	1h50
	

	13- DG
	17 06 2007
	1h05
	

	14- Directeur étab.  A3
	20 06 2007
	1h30
	

	15- Chargé mission DG 
	26 10 2007
	2h
	Présentation des projets importants de l’ACSEA développés sur les douze dernières d’année.

	16- Expert secteur 
	15 02 2008
	1h
	Place ACSEA dans secteur

	17- Directeur étab. A3
	30 06 2008
	1h20
	Mutations et changements dans le secteur et  à l’ACSEA
1. Approche historique

2. Processus en cours

	18- Directeur étab. B2
	30 06 2008
	1h24
	

	19- Directeur étab. G2
	2 07 2008
	1h21
	

	20- Directeur étab. K1
	4 07 2008
	1h6
	

	21- Consultant association
	9 10 2008
	1h23
	Organisation de la DG et rôle du consultant à l’ACSEA 

	22- Directeur étab. B3
	10 11 2008
	1h
	Questionnement sur l’histoire de l’ACSEA avec focalisation sur :

1. le règlement général de fonctionnement (1992),
2. le projet associatif ACSEA 2000
3. la mise en place de la RGE.

	23- Directeur étab. H3
	19 11 2008
	2h20
	

	24- DG
	17 11 2008
	44 minutes
	

	25- Secrétaire DG
	17 11 2008
	1h
	

	26- ADG
	21 11 2008
	1h
	

	27- Directeur étab. B4
	25 11 2008
	1h20
	

	28- Directeur étab. D2
	03 12 2008
	43 min
	








� Ces comportements renvoient davantage à la dimension de la stratégie que Mintzberg et Waters (1985) qualifient d’émergente même si les liens entre les processus autonomes et émergents sont plus complexes qu’il n’y parait (Torset, 2003). 


� Cette présentation succincte de la TAR s’appuie sur la synthèse de Latour (2006) et sur le recueil de textes fondamentaux édité par Akrich, Callon et Latour (Sociologie de la traduction – Textes fondateurs, Mines Paris Les Presses, 2008).


� « Que faire de l’ANT en management stratégique ? »


� Il y a ici un glissement de l’objectif de la TAR – puisque celui-ci consiste en la compréhension de la formation de réseaux irréversibles. Or dans notre cas, les réseaux impliqués dans la formation de la stratégie sont plutôt mouvants, dans la mesure où ils peuvent se former et se déformer.


� Ce que Callon (1986, p. 175-176) appelle le principe de symétrie qui conduit aussi à ne plus distinguer clairement les mondes naturel et social (fondant ainsi le principe de libre association, p. 176-177). Pour un exemple d’analyse appliquée fondée sur ces deux principes, le lecteur intéressé pourra lire le cas de la Pecten Maximus dans la baie de Saint-Brieuc présenté dans l’article évoqué.


� Même si l’objet de la théorie de la régulation conjointe est davantage la dynamique et la régulation, plutôt que la conception et l’appropriation de la règle.


� Cette référence correspond à celle de l’annexe B dans laquelle est fait un récapitulatif des entretiens.


� Extrait du projet ACSEA 2000


� Extrait du projet ACSEA 2000


� D’après Didier Tronche, Le secteur sanitaire, social et médico-social, 2006


� Comme von Hippel parle de « lead users » à propos des premiers utilisateurs d’une innovation, ceux qui ont une contribution active au processus d’innovation.


� De ce point de vue, le cas pourrait aussi être présenté comme « critique » (Koenig, 2005) mais nous n’adoptons pas cette propriété compte tenu du fait que notre objectif n’est pas à proprement parler d’infirmer une théorie en remettant en cause des schémas établis (portant sur l’adaptation stratégique) mais plutôt de les enrichir à l’aide de l’ANT.


� Concrètement, cette stratégie narrative a donné lieu à l’écriture d’un document d’une cinquantaine de pages résultant de la synthèse des documents internes dépouillés et émaillé des verbatims issus des entretiens menés.


� Extrait du projet ACSEA 2000


� Extrait du projet ACSEA 2000


� Inspection Générale des Affaires Sociales.


� Le DG de l’époque vient tout juste d’être recruté et n’est donc pas considéré comme un acteur « historique » de l’association.


� Dans plusieurs entretiens, plusieurs directeurs d’établissement emploient le terme de « Bible » pour parler du RGF.


� Les cadres hiérarchiques sont définis dans l’association de manière suivante : DG, DG adjoint, Directeurs d’établissement, Directeurs adjoints d’établissement, Responsables administratifs et financiers d’établissement, chefs de service. 


� Soit environ 70 à 80 personnes.


� Précisément en stabilisant ou déstabilisant les orientations stratégiques existantes.


� Le champion du produit se charge de trouver des ressources pour que l’idée initiale se développe en utilisant un argumentaire technique alors que le champion organisationnel légitime et pérennise l’activité nouvelle en l’inscrivant dans la stratégie globale de l’entreprise. 


� Dans ce même article, Romelaer donne d’ailleurs comme exemple, sans toutefois le développer, le processus de traduction. 


� A ce sujet, on peut notamment noter que l’un des intérêts des travaux de J.D. Reynaud est de dépasser la dichotomie entre régulation autonome et régulation de contrôle, dichotomie sans doute encore trop présente dans cet article.


� Au-delà des entretiens formels enregistrés et retranscrits, d’autres échanges et rencontres plus informelles ont eu lieu assez régulièrement avec des acteurs de l’ACSEA : déjeuners de travail, réunions diverses, échanges pédagogiques...
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